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I.
Exposé sur le thème: “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” en application de la résolution AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), (CP/doc. 559/02; DDI/doc.6/01, et DDI/doc.9/01)
1. Invitée spéciale, Mme Gay McDougall, Directrice exécutive de la “International Human Rights Law Group”.
Mme McDougall a commencé son exposé avec un bref recensement historique du problème du racisme dans notre Continent depuis ses origines jusqu’à ses manifestations les plus récentes.

Elle a mentionné qu’actuellement il n’existe aucun instrument interaméricain consacré exclusivement à la lutte contre le racisme et la discrimination raciale. Les normes sur le racisme dont disposent le Système interaméricain ont un caractère général.  La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale approuvée dans le cadre de l’ONU le 21 décembre 1965 n’a pas été actualisée pour répondre aux formes plus modernes de discrimination qui ont été observées depuis les années 1960, et se cantonne dans la discrimination raciale.
Mme McDougall a justifié la nécessité d’élaborer une convention sur la question en invoquant le fait qu’un tel instrument contribuerait au renforcement des principes juridiques déjà consacrés dans le cadre juridique des Amériques.  Ce nouvel instrument, a-t-elle ajouté, encouragerait l’introduction de nouvelles réglementations de nature constitutionnelle et légale dans les pays où le mécanisme de cette protection n’a pas réussi à avancer sur initiative interne. Une convention régionale, a-t-elle fait valoir, serait particulièrement utile si l’on tient compte du caractère transnational des problèmes de racisme, de discrimination et d’intolérance.
Elle a suggéré que la reconnaissance et la réaffirmation des normes de protection, l’actualisation des dispositions de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et l’application des points consensuels de la Conférence régionale préparatoire des Amériques, tenue à Santiago du Chili en septembre 2000, seraient chacun des possibilités pour l’ouverture du débat sur une convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.
Elle a conclu en affirmant que cette nouvelle convention a un antécédent important qui est la “Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme” (“Convention de Belém do Pará”) qui est devenu un instrument important pour la mise en place d’actions gouvernementales visant la protection de la femme.

2. Intervention du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’Ambassadeur Santiago Cantón

L’Ambassadeur Cantón a commencé son exposé en décrivant la tâche accomplie par la CIDH dans ce domaine. Il a expliqué que la diversité dans l’origine des peuples qui habitent actuellement les Amériques a été un facteur déterminant dans l’existence du problème du racisme, facteur qui, à son avis, a eu une influence sur le fait que 30 États membres de l’OEA ont ratifié la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale.
Il a rappelé l’existence des normes internationales contraignantes qui engagent la responsabilité des États contre la discrimination raciale. Il a ajouté que la CIDH appuie les développements normatifs se produisant dans le contexte interaméricain qui accentuent le degré de protection des droits de la personne.  Il a souligné que pendant les débats qui se dérouleront autour du projet de Convention, on ne saurait ignorer les résultats de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance, tenue à Durban (Afrique du Sud), et ceux de la Conférence régionale préparatoire tenue au niveau des Amériques à Santiago du Chili. Il a suggéré en revanche que toute Convention interaméricaine devrait prévoir un mécanisme de supervision des engagements assumés qui relèverait de la CIDH.

Il a en outre exprimé son accord avec l’affirmation de Mme McDougall qu’une convention interaméricaine renforcerait l’intérêt porté au traitement de la question au niveau des nations du Continent américain.

Le texte intégral de l’exposé du Secrétaire exécutif de la CIDH a été par la suite remis au Secrétariat du Conseil permanent et classé sous la cote CP/CAJP-1917/02.

3. Observations et recommandations formulées par les délégations.

· Plusieurs délégations ont fait remarquer qu’il existe déjà un consensus entre plusieurs États membres quant à l’existence de nouvelles formes de discrimination dans les Amériques qui justifie l’adoption d’une convention interaméricaine conçue exclusivement pour combattre le racisme, la discrimination, l’intolérance et la xénophobie.  Elles ont en outre parlé de la Conférence de Durban dont sont issus divers documents devant être examinés au moment de l’élaboration du projet de convention sur ce thème. Il a été demandé à la CIDH de diffuser auprès des délégations les documents finals et le Plan d’action issus de la Conférence de Durban. 
· D’autres délégations ont souligné tout particulièrement le cas des pays des Caraïbes qui ont subi les effets destructeurs du racisme dans les domaines social et économique.

· Une délégation a mentionné le traitement dont devraient bénéficier les peuples autochtones des Amériques dans cette Convention.  Une autre délégation a fait remarquer qu’on ne devrait pas pratiquer la discrimination entre les discriminés.
· Certaines délégations ont exprimé leur désaccord avec les intervenants et se sont prononcés en faveur de la poursuite des débats sur la question du racisme, mais sans nécessairement entamer les travaux portant sur une Convention interaméricaine.   Elles ont rappelé que le problème du racisme est régi par suffisamment de mécanismes aux niveaux tant national qu’international, et que les nations du Continent américain doivent adopter les mesures nécessaires à leur application. Se basant sur la prémisse que les instruments interaméricains des droits de la personne sont des «documents vivants», elles ont mentionné qu’on devrait étudier et interpréter la question dans ce contexte.  Elles ont ajouté que le débat pourrait emprunter les voies suivantes : l’étude des programmes d’action et des recommandations convenues au sein des Nations Unies, ainsi que les activités législatives au niveau national.  Elles ont donc recommandé de donner suite à la recommandation du Comité juridique interaméricain formulée dans le document CP/doc. 3559/02, et d’utiliser ou d’adapter les instruments internationaux déjà existants dans la lutte contre la racisme dans les Amériques.
· D’autres délégations ont suggéré qu’avant de procéder à l’adoption d’une Convention interaméricaine, il faudra déterminer: a) la valeur ajoutée de cet instrument par rapport à Convention internationale de l’ONU qui existe déjà, et b) les modalités de la comparaison des instruments existants avec le projet de Convention interaméricaine.  Elles ont rappelé que s’agissant de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, la valeur ajoutée des instruments disponibles a été clairement identifiée.  Elles ont donc suggéré que soit poursuivie l’étude de la question au sein de la CAJP.  .   Dans ce contexte, il a été mentionné que la valeur ajoutée d’une Convention interaméricaine serait de consacrer les consensus réunis lors de la Conférence régionale préparatoire organisée au niveau des Amériques qui a eu lieu à Santiago du Chili, au moyen de la mise en œuvre d’un mécanisme de suivi 
4. Observations finales des intervenants

· Il faut garder présentes à l’esprit les leçons apprises de la Conférence mondiale contre le racisme dans laquelle la victime a été au cœur de toutes les considérations. Cette conférence est parvenue à la conclusion, en ce qui a trait aux pays des Amériques, que la discrimination fait partie de la vie quotidienne de nos peuples, particulièrement de celle de descendance africaine, des peuples autochtones, et des migrants. 
· Les experts ont fait valoir que la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale n’embrasse pas les problèmes des migrants qui sont originaires de pays où ils sont des victimes de la guerre et/ou des problèmes économiques, et qui arrivent dans des pays où ils sont victimes de la discrimination et du harcèlement.  Les énormes flux migratoires des dernières décennies ont soulevé des questions qui ont trait au racisme et qui n’étaient pas envisagées dans la législation internationale.
· Les experts ont expliqué que la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale prévoit la formulation de recommandations dans les cas de violation de cet instrument, mais ne consacre pas de mécanismes de pression pour sa mise en œuvre.   L’établissement d’un mécanisme de suivi pour la mise en œuvre des recommandations, si cette Convention était approuvée par les pays du Continent américain, serait doté d’une importante valeur ajoutée.
· Les experts ont conclu en affirmant qu’une Convention interaméricaine contre le racisme contribuerait à modifier les valeurs et les paramètres éducatifs pour empêcher l’aggravation du problème et éviter ses conséquences.   Ils ont ajouté enfin qu’à leur avis, il faudrait tirer parti de l’intérêt suscité par la Conférence internationale de Duban tenue récemment pour avancer les travaux préparatoires à cette Convention.
La Présidence a mis fin à l’examen de la question en concluant que l’élaboration immédiate de la Convention interaméricaine n’a pas bénéficié d’un accord consensuel qui a, par contre été favorable à la nécessité de continuer à étudier la question en tenant compte, tout particulièrement, des Plans d’action adoptés pendant la «Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance» tenue à Durban (Afrique du Sud), et pendant la «Conférence régionale préparatoire des Amériques» tenue à Santiago du Chili, ainsi que des recommandations de la CERD (Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale).   
II.
Rapport de l’Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas, Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme. CP/CAJP-1910/02

L’Ambassadeur Ruiz Cabañas a fait le recensement des efforts qui ont été déployés et des objectifs réalisés au sein du groupe de travail qu’il préside en ce qui a trait à la négociation du projet de Convention interaméricaine en question. Il a expliqué que 4 semaines s’étant écoulées depuis la dernière réunion du Groupe, les délégations avaient disposé des délais suffisants pour effectuer les consultations qu’elles estimaient pertinentes avec leurs gouvernements respectifs sur la rédaction du projet de convention. Il a souligné que la Présidence du Groupe de travail n’avait reçu aucune proposition d’amendement ou de modification de cette rédaction convenue avec leurs autorités jusqu’à cette date.

En conséquence, elle a proposé que le projet de Convention qui fait l’objet du document CP/CAJP-1910/02 soit examiné par la Commission en vue de garantir les délais suffisants pour la soumission et l’approbation, par l’Assemblée générale, du projet de résolution y afférent. 

Il a également demandé que la Commission approuve la constitution d’une Commission de style appelée à réviser les corrections de forme dans la rédaction du projet de Convention. Il a enfin demandé que la Commission approuve la rédaction (en vue de sa soumission au Conseil permanent)  de ce projet qui fait l’objet de l’annexe au rapport publié sous la cote CP/CAJP-1910/02.

Plusieurs délégations ont appuyé les propositions du Président du Groupe de travail, et ont exprimé leur satisfaction pour le projet de Convention tel qu’il a été présenté.  La Présidence de la Commission a alors soumis le projet de Convention aux délégations pour examen, et celles-ci l’ont approuvé.


La Commission a également approuvé toutes les autres requêtes de l’Ambassadeur Ruiz Cabañaz, et a chargé la Délégation du Mexique d’élaborer le projet de résolution qui accompagnera le projet de Convention.

III.
Rapport annuel du Comité juridique interaméricain AG/RES. 1772 (XXXI-O/01) (CP/doc.3545/02).

· Projet de rapport de la CAJP sur les observations et recommandations formulées au sujet du rapport annuel du Comité juridique interaméricain (Annexe: projet de résolution). CP/CAJP-1907/02
À sa séance du 7 février 2002, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu le Président du Comité juridique interaméricain, le Dr João Grandino Rodas, ainsi que les membres de cet organe, les Drs Luis Herrera Marcano et Carlos Manuel Vázquez. Le Dr Grandino Rodas a fait une présentation verbale du rapport.  Cet exposé a été suivi des interventions des deux autres membres du Comité juridique. La Commission des questions juridiques et politiques a ensuite procédé à examiner tant le fond que la forme du document CP/doc. 3545/02, et a décidé d’y formuler les observations et recommandations pertinentes. 
La Présidence a distribué dans les délais prescrits aux délégations un projet de résolution qui reprend les observations et recommandations formulées, et qui devait être soumis en annexe au rapport pertinent de la Commission, à l’Assemblée générale en vue de leur examen lors de sa trente-deuxième Session ordinaire.


Le 16 avril 2002, la Commission a approuvé par consensus la rédaction du projet de résolution modifié qui figure à l’annexe au rapport de la Commission (CP/CAJP-1907/02, rev.1, corr.1), document qui sera soumis au Conseil permanent pour examen.
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